A RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T iF,  département  de  Rhône  & Loire  renferme  des  carrières  de 
charbon  , qui  ont  été  exploitées  par  les  propriétaires  des  fonds 
ou  elles  étoient  fituées. 

Avant  1759,  chaque  propriétaire,  à l’ombre  de  la  loi,  ufoit 
de  fa  propriété,  ôc  exploitoit  les  carrières  qui  exiftoient  dans  les 
fonds  , lorfque  d’avides conceffionnaires  , en  1758  , vomis  fans  doute 
des  côtes  d’Alger,  coururent  fur  les  propriétés  des  paroiffas  de  Rive- 
de-Gier  & circonvoifines;  & en  1759,  obtinrent  un  arrêt  du 
Confeil  j qui  rend  cette  compagnie  privilégiée , maîtrefle  des 
carrières  du  territoire  des  environs  de  Rive-de-Gier. 

A ce  lignai  heureux  , un  eflaim  de  pirates  conceffionnaires  fa 
préfente  5 &:  fous  l’apparence  trompeufe  du  bien  général,  que  l’on 
prend  toujours  , dit  Mirabeau,  pour  le  bien  général  lui -même, 
les  conceffionnaires  enhardis  obtinrent  par  - tout  des  privilèges 
exclufifs  far  les  propriétés  des  colons  de  Roche- la-Moliere , de 
Rive-de-Gier,  de  Saint-Chamond  Sc  de  Saint-Etienne. 

L’arrêt  du  Confeil  poufla  fan  injuftice  jufqu’à  prohiber  au  vrai 
propriétaire  l’exploitation  des  carrières  dont  elle  avoit  revêtu  le 
courtifan  adulateur. 

Mais  tel  étoit  alors  le  gouvernement  des  François , ce  gouver- 
nement defpotique  des  minières  , où  un  feul  , fans  loi,  fans  réglé, 
entraînoit  tout  par  fa  volonté  &.  fa  s caprices. 

Telle  étoit  la  bizarrerie  de  la  loi  qui  dépouilloit  les  vrais  pro- 
priétaires pour  en  invpftir  des  étrangers,  qu’à  Rive-de-Gier  elle 
accordoit  le  fixicme  au  tenancier . détroufle , le  centième  aux 
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malheureux  de  Roche  la-Moliere,  & rien  à ceux  deSaint-Chamondi 
cependant  le  propre  d’une  loi  eft  d’être  uniforme:  mais  alors  ce 
n’étoit  point  la  volonté  de  tous  qui  eonfentoit  la  loi  , mais  bien 
la  volonté  d’un  feuî. 

Ce  temps  d’oppreflion  &,  de  tyrannie  a duré  jufqu’en  1789, 
que  l’on  vit  éclore  dans  le  fein  de  l’afîêmbiée  dés  François  cette 
chartre  immortelle  des  droits  des  humains,  cette  fameufe  décla- 
ration des  droits  de  l’homme,  qui,  lui  apprenant  à fe  connoître 
&:  à s’eftimer,  lui  apprit  que  (a  propriété  ne  pouvoit  être  violée 
impunément. 

Chaque  propriétaire , alors  convaincu  de  cette  vérité  reléguée 
jufqu  ■'alors  au  fond  d’un  puits , fe  balance  fur  fes  forces , &.  chaque 
conceflionnaire  s’enfuit,  lé  difperfe. 

Telle  avoit  été  jufque-là  la  cruelle  polîtion  d’une  partie  du 
département  de  Rhône  Loire,  qu’une  partie  de  fes  habitants, 
fur  la  foi  du  droit  public  & naturel , fur  la  foi  même  deà  ordon- 
nances de  nos  rois  , avoit  acheté  le  fonds  & le  tréfonds  , verfé 
dans  les  coffres  royaux  les  droits  de  contrôle  ôc  d’infinuation  fur 
la  valeur  des  carrières  de  charbon , payé  au  feigneur  les  droits  de 
lods  & de  mi-Iods  5 ôc  cependant  il  émanoit  des  arrêts  du  Confeil , 
qui , fans  égard  pour  la  propriété  , fans  enrégiftrement  dans  les 
tribunaux,  mais  comme  dans  les  fiecles  d’Onfavc,  dépouilloient 
impunément  les  vrais  & feuls  tenanciers  , pour  en  invertir  des 
infectes  humains , dont  l’art  étoit  de  ramper. 

Qu’en  réfulta-t-il  en  effet?  Dans  l’hiver  cruel  de  1785?,  dans 
ces  temps  où  Sa  Majerté  abattoit  les  forêts  pour  chauffer  tout 
Paris , ces  coneeflionnaires  dédaignoient  d’approvifionner  des  villes 
confidérables.  Ah  ! fi  le  peuple  de  ces  villes  malheureufes  eût 
alors  réclamé  par  la  force,  contre  ces  cruels  monopoleurs  , une 
propriété  qu’ils  lui  avoient  ravie,  auroit-il  fallu  planter  autant  de 
potences  qu’il  y avoit  d’individus?  Mais  les  droits  de  l’homme 
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étolent  alors  «parés  de  ceux  de^umanïté  par  dix  - huit  ficelés 
de  de/potifme  8c  d’aviliflement. 

En  vain  ces  conceflïonnaires  avides  voudroient-ils  déguifer  leur 
rapine  fous  l'apparence  du  bien  général  ; c’eft  comme  s'ils  difoient 
que  le  monopole  eft  nécelTaire.  Sera-ce  en  réduifant  cette  denrée 
ans  a main  d’un  feul , qu’on  pourra  en  voir  diminuer  le  prix  > 
Et  la  cherte  de  la  matière  ne  diminue-t-elle  pas  par  la  concurrence  ? 

Lami  des  hommes  a penfé,  avant  nous,  que  le  fyftême  de  con- 
celîion  exclure  eft  funefte  au  bien  publics  dans  le  commerce, 
comme  dans  les  arts,  les  progrès  dépendent  de  la  liberté 
Dans  tous  les  contrats  d'acquifition , eft  portée  exprelTément  la 
veine  du  tréfonds,  & c’eft  le  charbon  que  l'acquéreur  a cru 
rouyer , qui  a déterminé  fouvent  le  prix  de  la  vente 

D apres  les  principes  du  droit  public,  on  peut  encore  décider 
la  qr  eft  on  par  la  jurifprudence  d’ufage  : 

de  ‘Z  t CœlUm  & d“  1*  coutume 

de  P r s,  ce  qu,  fUppofe  bien  que  l’ufage  confacre  le  droit  de  la 
P pnete  en  faveur  du  tenancier  & non  du  Roi. 

Les  minières  font  portion  de  la  terre  , partant  la  propriété  en 
ppament  au  propriétaire  de  la  terre,  dit  le  judicieux  Coquille 
ns  fon  commentaire  fur  la  coutume  du  Nivernois 

& d’arTen  ‘"h  ^ ks  dro!ts  d«  R°i  Cur  les  mines  d’or 

dit  - In  r er  m " n°te  “ ‘’artic,C  7°  de  la  coutume  du  Maine, 

, A rehU,S  autem  Jiabiiur  juri  commun. 

Le  droit  commun  des  inftitutes  I t 

donne  Je  tréfor  au  propriétaire  du  h * * a * ? * Para^raP^e  39  > 

Tl  r proprietaire  du  champ  dans  lequel  il  eft  trouvé* 

VI’  daDS  f°U  édlt  du  nui  <40.  dit  précifément, 
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qu’il  eft  obligé  de  maintenir  8c  garder  ceux  qui  exploitent  des 
mines,  de  les  faire  vivre  franchement  8c  sûrement,  à raifon  du 
dixième  que  les  propriétaires  de  ces  mines  lui  donnent,  & , ajoute-t-il, 
c’eft  pour  réprimer  les  vexations  des  foigneurs  hauts-jufticiers,  qu’il 
fait  la  loi. 

Et  dans  l’article  fuivant,  il  dit:  voulons  8c  ordonnons  que  tous 
mineurs  8c  autres  puiffènt  quérir,  ouvrir  8c  chercher  mines  par  tous 
les  lieux , les  extraire  8c  vendre. 

En  France  les  mines  d’or  8c  d’argent  font  au  Roij  quant  aux 
autres , elles  font  aux  propriétaires  des  fonds  , dit  le  defpote  Loifel , 
1.  z , t.  z , art.  14. 

Mais  à l’exemple  des  Empereurs  Romains  , dit  Deloriere  , le 
Roi  , pour  les  befoins  de  l’Etat , leve  le  dixième  , s’il  aflujettit 
cette  efpece  de  bien  à l’impôt  : donc  le  Roi  en  a confacré  la  pro- 
priété dans  la  main  du  contribuable. 

Les  ordonnances  du  30  mai  141  3 , de  1441 , de  1 680  , 1 563  , 
1601  , de  1648  , 1552,  1 5 1 , 1568,  ont  toutes  confacré  dans  la 
main  du  tenancier  la  propriété  des  mines  de  charbon. 

L’édit  de  1601  , fous  Henri  IV,  exemptoit  nominativement  les 
carrières  de  charbon  du  droit  de  dixième. 

L’arrêt  du  Confeil  de  1698,  avoit  difpenfé  les  propriétaires  des 
carrières  de  charbon  d’obtenir  des  permiffions  d’ouvrir , tant  la 
force  de  la  propriété  avoit  balancé  le  droit  même  de  la  police 
néceflairc  néanmoins  dans  une  adminiflration  dont  l’ufage  intéreifo 
le  public. 

Cuncli  3 dit  la  loi  Romaine,  qui  privatorum  loca  faxorum  venam 
laboriofis  effofionibus  perfequaniur , décimas  fijco , décimas  eüam  domino 
repræjentem  3 ccetero  modo  propriis  dejîderiis  vindicando. 

C’eft  cette  vérité  que  Domat  a très-bien  démontrée  dans  fon 
traité  du  droit  public,  en  fixant  à un  dixième  le  revenu  du  fifc 
fur  les  mines  quelconques. 
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Suivant  le  droit , on  fait  une  grande  différence  entre  les  mines 
&,  les  carrières.  On  peut  avoir  quelqu’incertitude  fur  le  vrai  pro- 
priétaire des  mines  proprement  dites  : celles  produifant  des  métaux, 
& foumifes  aux  loix  de  la  métallurgie  , femblent  mériter  une 
adminiftration  différente  de  celle  des  carrières  de  charbon  de 
terre,  de  plâtre,  de  marbre,  de  pierre  de  granit.  N’eût  - il  pas 
été  ridicule  d’accorder  des  concédions  fur  les  carrières  en  pierre  ? 
& il  n*a  pas  paru  ridicule  d’en  accorder  fur  les  charbons  de  terre, 
qui  ne  font  qu’un  fofïile. 

Domat  met  auff  dans  les  biens  qui  appartiennent  aux  ufu frui- 
tiers , les  matières  qui  fc  tirent  d’une  carrière  j ce  qui  prouve 
qu’alors  les  carrières  de  charbon  ne  peuvent  appartenir  au  Roi. 
L’on  peut  à,  ce  fujet  confulter  fes  loix  civiles,  1.  i. 

Suppofant  même  qu’il  y eût  quelques  doutes  fur  la  propriété 
des  carrières  de  charbon  , le  gouvernement  n’auroit-il  pas  dû  dire, 
comme  Condantin,  l’intérêt  de  nos  fujets  nous  eft  plus  précieux 
que  l’intérêt  de  notre  tréfor  ? 

Mais  à quelle  déprédation  le  gouvernement  étoit-il  livré?  Les 
conceflionnaires  avoient  fait  valoir  leur  maniéré  d’exploiter , toute 
à l’avantage  public,  êc  fous  le  voile  du  bien  généra!  on  avoit 
dépouillé  le  particulier  j cependant  ces  fuperbes  6c  riches  dépré- 
dateurs n’exploitoient  point  en  majeure  partie  , mais  ils  vendoient 
à ces  mêmes  particuliers  6c  à ccs  mêmes  propriétaires  dépouillés j 
le  droit  d’exploiter,  Sc  qui  extraifoient  de  la  même  maniéré  qu’avant 
leur  dépouillement.  Mais  le  Prince  étoit  trompé  , 6c  ne  vérifioit 
que  trop  le  paffage  du  Cid  : 

Pour  grands  que  Joient  les  rois  , ils  font  ce  que  nous  Jbmmes ; 

Us  peuvent  Je  tromper  comme  les  autres  hommes. 

Telle  efl:  l’hiftoire  des  concédions:  des  propriétaires  dépouillés, 
des  intrigants  enrichis,  le  gouvernement  trompé}  des  conceflion- 
naires qui  revendent  à des  citoyens  détrouffés  les  mêmes  droits 
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qu’ils  leur  ont  ravis*  le  but  du  bien  public  manqué*  des  galeries 
d’écoulement  promifes  6c  non  exécutées  * le  prix  du  charbon  fixé 
par  arrêt  du  Confeil  , à 8 fous  la  benne,  & vendu  14  fous. 

Les  François,  pendant  près  de  30  ans,  ont  modeftement  courbé 
la  tête  fous  la  main  de  l’opprelïèur  * mais. aujourd’hui  l’Afiembléc 
nationale  a confacré,  art.  17,  cette  vérité  immortelle,  dans  là 
déclaration  des  droits  de  l’homme  : La  propriété  efl  un  droit  invio- 
lable & facré  , nul  ne  peut  en  être  privé. 

Jouifiez,  François,  de  vos  fortunes,  fous  la  protection  de  la  loi* 
rappeliez  - vous  fans  celle  que  le  privilège  exclufif  eft  autant 
déshonorant  pour  celui  qui  l’accorde  , que  cruel  pour  celui  qu’il 
opprime  : 6c  fi  vous  voulez  à jamais  conferver  vos  droits  fur  vos 
charbons , n’oubliez  jamais  que  charbonnier  efl  maître  che ^ foi.  Mais 
aulîi  répétez  fans  celle  à vos  enfants , que  vous  devez  à l’Aflem- 
blée  nationale  l’avantage  précieux  d’avoir  été  rendu  à vos  propriétés. 

Telle  ell  la  demande  6c  la  protellation  de  foi  des  municipalités 
de  Rive-de-Gier , de  Saint-Genis-Terre-Noire , de  Saint-Martin-la- 
Plaine,  êcde  Saint- Paul-en-Jarreft. 

Municipalité  de  Rive-de-Gier. 

Signé  , F.  Chambeyron  , maire  ; Benoît  Madignier  , Mathevon  , 
L.  Colle,  Pugnet , François  Teillard  , Martin  Chambeyron,  6c 
Chambeyron»  officiers  municipaux ; Bidault,  procureur  de  la  com- 
mune ; Didier,  Guillemain  , Jean -Pierre  Chorlier  , Bernard, 
Rochette,  Jean  - Baptille  Chevalier,  Fleury  - Cholle  , Bonjour, 
Antoine  Colle,  Jolèph  Monier , Jamen  , 6c  Blaçheyre  , notables. 

Municipalité  de  Saint  - Genis  - Terre  - Noire, 

Jacques  Melay,  maire  ; E.  Bonis,  6c  Martin  Helly  , officiers 
municipaux  ; François  Dumas,  procureur  de  la  communes  Dumas, 
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Jean-Bapt.  Delay,  Jean-Bapt.  Gonnet,  G.  Faugier,  Jean-Bapt.  Burlat, 

J.  F Joumoud  , & Jean-Marie  Perichon , notables  * Albert,  [ecretaire- 
greffier.  tJ 

Municipalité  de  Saint-Paul-en-Jarreft. 

Maniquet , maire;  A.  Girard  , A.  Durand,  E.  Jalabert,&  Grange 

aine , officiers  municipaux  ; Crozet , aJminifiraieur  au  JiftriS  Je 
o ai  tu  h tienne.  J 

Municipalité  de  Saint. Martin-la-P laine. 

Benoît  Marre! , maire ; Fleury  Richard , Claude  Clair , & G.  Code 
officiers  municipaux;  Ronat , procureur  de  la  commune;  Bouchez  ! 

noiabks  ' ^ Sibert,  Jean  Durand, 


A Lr°N’  Chez,  V“É  Dï  LA  Roche-  «»  Halles 
de  la  Grenette.  17^0, 


